Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation dans la Corne de l'Afrique, adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, UEN, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B6-0033/2009 / P6_TA-PROV(2009)0026
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2009

4.
Objet: situation dans la Corne de l'Afrique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La Commission européenne se félicite de la résolution du PE sur la Corne de l’Afrique. Par sa résolution, le PE reconnaît la dynamique qui relie les pays de la Corne de l’Afrique et plaide en faveur d’une politique globale plus intégrée, basée sur le développement économique, la gouvernance et la sécurité en vue d’assurer la stabilité de la région.

La résolution soutient fermement les efforts en cours de la Commission dans la Corne de l’Afrique, par le biais de son partenariat régional et de l’initiative pour la Corne de l'Afrique, qui sont basés sur la stratégie de 2006 de la Commission en faveur de la Corne de l’Afrique. Au nom de la Commission, la commissaire Ferrero-Waldner a salué et soutenu la résolution dans sa déclaration lors du débat en plénière.

La résolution met en lumière certains des défis capitaux auxquels est confrontée la Corne de l’Afrique, insistant sur les conflits frontaliers non résolus, ainsi que sur les graves problèmes de sécurité, la gouvernance en matière de sécurité alimentaire, les droits de l’homme et la crise alimentaire.

Dans le domaine de la sécurité régionale, la résolution demande ce qui suit: 

· une amélioration de la situation politique entre l'Éthiopie et l’Érythrée en renouant un dialogue entre les deux pays qui aborderait la question du processus de désengagement des troupes de la zone frontalière et permettrait la réouverture de la frontière pour le commerce; 

· la nomination d'un représentant/envoyé spécial de l'Union dans la Corne de l'Afrique;

· la poursuite des efforts dans le cadre du partenariat politique régional pour la paix, la sécurité et le développement dans la région, ainsi que la définition de projets d'intérêt commun;

· la reconsidération par l’Érythrée de sa décision de suspendre sa participation à l'IGAD;

· le maintien du soutien du Conseil et de la Commission au renforcement des institutions, à la mise en œuvre des accords de paix et au renforcement de l'IGAD dans la région.

La résolution identifie également des propositions pour améliorer la sécurité alimentaire et le développement. Elle invite les gouvernements des États de la Corne de l’Afrique à coopérer étroitement avec les organisations internationales et à leur accorder un accès total afin d’assurer la sécurité alimentaire. Elle invite la Commission à poursuivre son soutien dans les domaines de la paix, de la sécurité et du développement, notamment dans le domaine de la gestion régionale des ressources en eau en tant qu'élément essentiel de la sécurité alimentaire.

La résolution consacre également une section aux droits de l’homme, à la démocratie et à la gouvernance et lance un appel à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales (liberté d'association et d'expression, liberté de la presse et liberté de conscience, droit à un procès équitable), à protéger les droits politiques des partis d'opposition ainsi qu'à améliorer le dialogue politique entre le gouvernement et l'opposition ainsi qu’avec les organisations de la société civile. 

La Commission soutient la proposition du Parlement de nommer un représentant/envoyé spécial de l'Union dans la Corne de l'Afrique. Elle estime dignes d'intérêt les suggestions du PE en vue de débloquer la situation du conflit frontalier entre l’Érythrée et l’Éthiopie. Elle salue également l'appel lancé par le PE au gouvernement d'Érythrée en vue de donner à la Commission un accès sans entrave aux projets financés par celle-ci ainsi que l’appel du PE au gouvernement éthiopien pour accorder un plein accès aux organisations humanitaires dans la région d’Ogaden.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur le point 3:

La Corne de l’Afrique représente l’une des régions où l’engagement de la Commission est le plus important. La Commission a adopté, il y a deux ans, une stratégie régionale pour la Corne de l’Afrique, qui a été approuvée par le PE. L’Érythrée et l’Éthiopie conjuguent leurs efforts, avec la Commission, dans le cadre de la coopération fonctionnelle mise en place entre les sept pays. Par l’intermédiaire de l’initiative communautaire en faveur de la Corne de l’Afrique, la Commission encourage également activement l'IGAD et l’Érythrée à collaborer pour maintenir une approche réellement régionale, et pour que l’Érythrée puisse se joindre à l’IGAD dans le futur.

Sur le point 6:

La Commission a fortement encouragé le renforcement des institutions en Somalie dans le passé et continuera en ce sens. En outre, elle soutient fermement le processus de paix de Djibouti et a également apporté un soutien politique et financier aux efforts de l’IGAD dans le processus de paix, et a encouragé l’IGAD à s’engager totalement dans le processus de Djibouti.

Deux raisons justifient la poursuite, et éventuellement l’intensification, du soutien de la Commission au renforcement des institutions en Somalie: i) l’absence d’institutions entraîne un coût beaucoup plus élevé que celui requis pour mettre en place des institutions efficaces. L’absence d’institutions oblige la communauté internationale à mettre en œuvre des opérations coûteuses de maintien de la paix et de sécurité, notamment pour lutter contre la piraterie. Le montant annuel consacré au renforcement des institutions ne représente qu'une fraction des coûts liés au maintien de la paix/à la sécurité, qui pourraient facilement atteindre 1 milliard d’euros; ii) à la suite de la nomination d’un nouveau président le 31 janvier et d’un nouveau premier ministre, le processus de réconciliation intersomalien s’accélère. Les nouveaux dirigeants somaliens ont reçu le soutien total de la communauté internationale, notamment dans le cadre du groupe de contact international sur la Somalie qui s’est réuni à Bruxelles, à l’invitation de la Commission, les 26 et 27 février 2009.

La Commission maintient donc totalement son engagement en vue de contribuer à la recherche d’une solution durable en Somalie, qui aurait des effets très positifs sur la paix, la sécurité et la stabilité dans l’ensemble de la région de la Corne de l’Afrique.

Sur le point 9:

La Commission reconnaît qu'il est vital de renforcer la position de l'IGAD dans la région, ainsi que ses institutions. La Commission a toujours soutenu l’IGAD avec beaucoup de conviction et maintiendra son soutien. À l'heure actuelle, l'IGAD bénéficie d'une coopération bilatérale de l’ordre d’environ 21 millions d’euros, qui comprend un soutien important en faveur du renforcement des institutions.

Lors du dernier sommet de l'IGAD en juin 2008, le commissaire Louis Michel s’est engagé à soutenir les pays de la Corne de l’Afrique dans leurs efforts de réforme et de revitalisation de l’IGAD. Le rôle de l’IGAD se trouvera significativement renforcé par l’accord sur l’utilisation du secrétariat de l'IGAD comme organe de coordination pour l'initiative de la CE en faveur de la Corne de l'Afrique pour les six pays de l'IGAD. La Commission contribue en outre de manière importante aux efforts de l’IGAD en vue de l’intégration régionale.

Le dialogue politique avec l'IGAD est également renforcé et une troïka ministérielle UE-IGAD se tiendra le 31 mars 2009 pour examiner les plans de réforme et de revitalisation de l'IGAD et la situation dans la région, notamment en ce qui concerne les questions relatives à la paix et à la sécurité.

Sur le point 13:

La Commission apprécie beaucoup le soutien du PE à notre partenariat régional pour la paix, la sécurité et le développement, et notamment aux efforts de la Commission en collaboration avec sept pays de la Corne pour assurer la gestion régionale des ressources en eau. La gestion régionale des ressources en eau est considérée comme un des trois domaines vitaux de coopération économique faisant l’objet d’une priorité dans notre partenariat avec la région de la Corne de l’Afrique.

De bons progrès ont été réalisés à ce jour et des travaux préparatoires sont en cours pour établir avant la fin de 2009 la plateforme de l’observatoire de l’eau pour la Corne de l’Afrique qui rassemblerait les sept pays en vue d’harmoniser la gestion des ressources en eau et d’identifier conjointement les besoins d’infrastructures correspondants à financer. La Commission poursuivra certainement son soutien à ce domaine stratégique.

Sur le point 14:

Aucune activité «argent contre travail» n’est actuellement mise en œuvre par la Commission. Toutefois, la politique générale de la Commission en matière de sécurité alimentaire considère que l’activité «argent contre travail» est un instrument précieux pour contribuer à la création d’actifs productifs et, à terme, accroître la productivité agricole. D'autre part, les activités «argent contre travail» permettent de générer des revenus pour les couches les plus démunies de la société qui sont les bénéficiaires d’un tel soutien. La Commission continuera d'établir des accords de travail clairs avec les autorités érythréennes, conformément aux politiques et lignes directrices de la Commission, qui interdisent le travail forcé, ou l’embauche de personnes âgées, d’enfants, de femmes enceintes ou de personnes handicapées pour les activités «argent contre travail». La Commission continuera également de mettre en place des mécanismes de suivi fiables pour la mise en œuvre de ses programmes.

Sur le point 18:

Les relations de l'UE avec l'Érythrée sont soumises à des examens réguliers. Il est clair que l'UE attend des progrès en ce qui concerne la gouvernance et la situation des droits de l’homme en Érythrée, raison pour laquelle elle a inclus cette condition dans le dialogue en cours sur l’article 8 qui comporte également des discussions sur les éléments essentiels de l’accord de Cotonou. La situation générale et toutes les tendances font l'objet d'évaluations régulières et permettent la mise à jour des relations entre l’UE et l’Érythrée.
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